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Renforcer l'application du droit sur Internet
en obligeant les grandes plates-formes
commerciales à avoir un domicile de
notification

Droit des sociétés

Étant donné l’absence de frontière sur l’internet, de nombreuses plateformes
commerciales sont actives en Suisse, mais n’y ont pas de domicile de notification. Selon
Balthasar Glättli (verts, ZH) une telle situation peut devenir problématique en cas de
violation du droit de la personnalité ou du droit de la protection des données. Il a donc
déposé une motion pour renforcer l’application du droit sur internet en obligeant les
grandes plateformes commerciales à avoir un domicile de notification. Dans cette
optique, il propose notamment la modification des articles 140 CPC et 87 CPP. 
D'un côté, la motion a été combattue par Philippe Bauer (plr, NE). S'il estime que la
question du for des grandes firmes commerciales sur Internet pose un problème, il
considère que la solution avancée par le parlementaire vert n'était pas satisfaisante.
D'un autre côté, la motion a reçu l'appui du gouvernement, par la conseillère fédérale
Simonetta Sommaruga (DFJP). Le gouvernement reconnaît qu'un problème existe, et
surtout, estime qu'aucune solution satisfaisante n'a encore été trouvée. Ainsi, il est
favorable à la motion afin que des discussions soient lancées pour trouver une solution.
Lors du vote, la motion a été adoptée  par 141 voix contre 46 et 4 abstentions.
L'opposition libérale des voix de la majorité du PLR (24 voix) a été complétée par une
minorité UDC. La motion passe à la chambre des cantons. 1

MOTION
DATE: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

La numérisation entraîne un abolissement progressif des frontières étatiques sur
internet. Une telle situation complexifie l'application du droit sur internet. Afin de
garantir les droits fondamentaux, notamment le droit de la personnalité et le droit de la
protection des données, Balthasar Glättli (verts, ZH) préconise un renforcement de
l’application du droit sur internet en obligeant les grandes plateformes commerciales
à avoir un domicile de notification en Suisse. 
La Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) s'est penchée sur
la motion. Elle estime qu'il est urgent d'agir afin de garantir les droits des citoyens
helvétiques sur Internet. Elle explique qu'une motion de commission, qu'elle a déposée
en mars 2018, a déjà été adoptée par les deux chambres. Au final, elle préconise
l'adoption de la motion qu'elle juge comme un complément pertinent à la motion
18.3379 préalablement acceptée. En chambre, le Conseil des Etats a adopté la motion à
l'unanimité. 2

MOTION
DATE: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Zugriff der Strafverfolgungsbehörden auf
Daten im Ausland (Mo. 18.3379)

Entraide judiciaire

Mit einer im März 2018 eingereichten Motion verfolgte die RK-SR zwei Ziele: Erstens
sollen soziale Netzwerke rechtlich dazu verpflichtet werden, als Ansprechpartner für
die schweizerischen Behörden sowie zur einfacheren Einreichung von Beanstandungen
durch die Nutzerinnen und Nutzer eine Vertretung oder ein Zustelldomizil in der
Schweiz einzurichten. Zweitens soll die Schweiz auf internationaler Ebene aktiv werden,
um eine Lösung für das Problem der Rechtsdurchsetzung im Internet zu finden. Wie es
der Bundesrat beantragt hatte, stimmten im Mai bzw. Dezember 2018 beide Räte dem
Vorstoss stillschweigend zu. 3

MOTION
DATE: 03.12.2018
KARIN FRICK

1) BO CN, 2018, p.1154; BO CN, 2018, pp.1399
2) BO CE, 2019, p.545; Rapport CAJ-CE du 15.04.2019
3) AB NR, 2018, S. 1922; AB SR, 2018, S. 313 f.; Kommissionsbericht RK-NR vom 25.10.2018 (18.3379)
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